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           PRESENCE D’INTERVENANTS EXTERIEURS QUALIFIES

ARTS PLASTIQUES OU EDUCATION MUSICALE
L'intervenant fait acte d'enseignement : il doit être autorisé. 
· il participe à l'élaboration du projet pédagogique,

· il intervient techniquement et pédagogiquement dans le cadre de l'organisation prévue par le projet.
Dans tous les cas l'enseignant reste responsable de l'activité et de tous les enfants.
Circonscription de : 

Commune :

Nom de l'école :

Adresse :

Téléphone :

Adresse électronique :

Nom du (de la) directeur (trice) :
Discipline : 
Arts plastiques 
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Éducation musicale 
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Nombre de classes concernées :

EMPLOI DU TEMPS DE L'INTERVENTION EN MILIEU SCOLAIRE

	Jours
	Classe et nom du P.E.
	Horaires

	
	
	


Projet pédagogique à joindre à cette demande:

· intitulé du projet et descriptif de son contenu
· lien avec le projet d’école

· objectifs prioritaires retenus

· compétences visées

· critères d'évaluation et de progrès
· modalités d'organisation : 

· répartition des tâches entre l'enseignant et l'intervenant

· échéancier : nombre de séances, période d'intervention (du … au …), jour et heure par classe, durée de la séance

Fiche intervenant extérieur en Arts Plastiques

S’agissant d’une première demande, les photocopies des titres et diplômes seront obligatoirement jointes à la demande. L’autorisation  est délivrée pour 1 an ; elle peut cependant être remise en cause si des difficultés sont constatées dans la pratique pédagogique, suite à une visite en classe par un Inspecteur de l’Éducation nationale ou un conseiller pédagogique. 

	Renseignements concernant l’intervenant :
	Renseignements concernant les interventions :

	Nom :

Prénom :                       né(e) le :

Adresse :

E-mail :
Tél :

Profession :

Niveau d’études :

Qualifications (diplômes professionnels) :

-

-

(copies jointes)

S’agit-il d’un renouvellement :   oui (         non (
Date de la première autorisation :

Fait  le                                   à

Signature de l’intervenant :


	Domaine d'activité : 

Les interventions sont-elles rémunérées ?

oui      (                   non      (
organisme payeur (Education Nationale, mairies, association, travailleur indépendant…) :

adresse :

responsable :

une convention a-t-elle été signée ? (joindre une copie) :

         oui     (         en cours  (             non    (
date de la convention :



	
	Décision :

AUTORISATION :   
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Observations :

A                                            , le 

L’IA, Directrice des Services Départementaux de l’Éducation Nationale de Seine et Marne

et par délégation :
L’Inspecteur(trice) de l’Éducation Nationale



	transmis le                                   

Signature du Directeur d’école :


	


Transmission à l’intéressé après décision


A RETOURNER AVANT le début de l’activité à l’IEN de votre circonscription
et au conseiller pédagogique arts plastiques de votre secteur.
Fiche intervenant extérieur en Éducation Musicale

Nom  Prénom : 

Date de naissance : 

Adresse :

E-mail : 







Tél :




Bénévole 
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Rémunéré(e) 
[image: image7.wmf]
Organisme employeur :

Date et lieu de votre dernière commission d'agrément :

Je soussigné(e)  déclare avoir pris connaissance des termes du règlement départemental et m'engage à en respecter les clauses.





Date :


Signature :

DECISION  CONCERNANT  L'INTERVENANT(E)  EN  EDUCATION MUSICALE

	Titulaire du D.U.M.I.
	Non titulaire du D.U.M.I.

	Avis du Conseiller Pédagogique Départemental en éducation musicale :


	Avis de la commission départementale d'agrément :



	Décision du (de la) Directeur(trice) :


	Décision de Madame l’Inspectrice d’Académie, Directrice des Services Départementaux de l’Éducation Nationale de Seine et Marne ou de son représentant :



La demande d’agrément et le projet pédagogique sont à compléter et à retourner avant le début des interventions à l’inspection et au conseiller pédagogique départemental en éducation musicale de votre secteur
PRINCIPES GENERAUX
L’enseignant dispose d’une compétence générale pour assurer tous les enseignements prévus par les programmes de l’école primaire.

L’appel à un intervenant extérieur pour mener à bien un enseignement ou une des actions prévues dans le projet d’école doit s’inscrire dans le cas d’un projet spécifique, sachant que la polyvalence du maître demeure un principe essentiel.

Tout projet avec intervenant doit être signalé à l’inspection. Pour les projets  donnant  lieu à une intervention sur une courte période (6 séances maximum), l’agrément de l’intervenant ne sera pas exigé.

Dans tous les cas l’autorisation peut être remise en cause si des difficultés sont constatées dans la pratique pédagogique, suite à une visite en classe par un Inspecteur de l’Éducation nationale ou un conseiller pédagogique. 

Textes de référence:

Pour le cadre général

- arrêtés du 25 janvier 2002 (B.O. H.S. n°1 du 14 février 2002)

- circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999 (B.O. H.S. n° 7 du 23 septembre 1999) : organisation de sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques

- circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992 (B.O. n° 29 du 16 juillet 1992). Participation d’intervenants extérieurs aux activités d’enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires.

Pour les activités artistiques :

- décret 88-709 du 6 mai 1988 (B.O. n° 21 du 2 juin 1989). Les intervenants extérieurs dans les différents domaines des enseignements artistiques.

- Arrêté du 10 mai 1989: modalités d’attestation de compétence professionnelle pour les personnes apportant leur concours aux enseignements et activités artistiques.

Responsabilité – point juridique : circulaire 92-196 du 3 juillet 1992 / loi du 5 avril 1937

Rappel : la responsabilité des enseignants

L’enseignant reste responsable des élèves qui lui sont confiés, même si à son tour il les confie à un autre. En cas d'accident ou d'incident, on cherchera par exemple s'il avait correctement organisé le travail, si toutes les autorisations avaient été délivrées (autorisation du directeur d'école, agréments selon la nature des activités…)

Dans le cas des intervenants rémunérés, la convention rendue obligatoire par la circulaire 92-196 du 03/07/92 est le cadre contractuel de référence du partenariat.

Si le comportement d'un intervenant met en jeu la sécurité psychologique ou physique des élèves, il appartient au maître d'interrompre immédiatement la séance en cours.

La responsabilité des intervenants extérieurs
L’intervenant extérieur reste pénalement responsable de ses faits délictueux ; dans certains cas, il est également susceptible de voir sa responsabilité civile engagée. 
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